Programme de Coopération 
Culturelle, Éducative, Linguistique, Scientifique, Technique, Professionnelle 
et Institutionnelle

entre

Le Gouvernement de la République française 

et

le Gouvernement de la République slovaque

pour les années 1999 à 2002

PRÉAMBULE

Les Gouvernements de la République française et de la République slovaque (ci-après les Parties) en application de l’Accord sur la coopération culturelle, éducative, scientifique et technique, signé entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République slovaque à Paris le 21 mars 1995, dans le but de soutenir la coopération dans les domaines de la culture, de l’enseignement, des sciences et des techniques et de contribuer à renforcer de nombreux contacts, ainsi que de développer les relations d’amitié entre les deux pays, ont adopté les principes suivants :

ORIENTATIONS

Les deux Parties se félicitent de l’excellente coopération qu’elles développent depuis 1993 dans les domaines culturel, éducatif, linguistique, scientifique, technique, professionnel et institutionnel.

Conformément aux orientations retenues en 1995, cette coopération s’inscrit dans un partenariat privilégié, encore récemment réaffirmé au plus haut niveau, et unissant les deux pays pour contribuer à l’avènement d’une Europe élargie, plurilingue, et partageant ses richesses culturelles et ses avancées sociales et économiques. 

***

Au plan général, les deux Parties poursuivront le rapprochement déjà entamé entre les diverses institutions et les sociétés civiles des deux pays, afin de parvenir à un niveau satisfaisant de connaissance mutuelle de leurs cultures et de leurs sociétés et d’asseoir une coopération durable. 

Elles soulignent à ce titre :

· l’intérêt de favoriser les relations directes entre les personnes, ainsi qu’entre leurs collectivités territoriales,

· l’importance particulière à accorder aux formations professionnelles et linguistiques qui constituent un préalable nécessaire à des relations de coopération durables,

· la nécessité fondamentale d’une coopération approfondie en matière de médias et de communication.

Elles souhaitent également ouvrir leur coopération dans un cadre régional.

***

Dans la perspective plus précise de l’adhésion de la Slovaquie à l’Union Européenne, les deux Parties poursuivront l’insertion de leur coopération dans la préparation de cette échéance, qui transformera le cadre de leurs relations de partenariat en les situant dans un espace politique, économique et social commun.

Elles privilégieront les actions les plus pertinentes, compte tenu de l’expérience française, en vue d’aider la Slovaquie à poursuivre, dans cette phase décisive, la modernisation de sa législation et de ses pratiques économiques, technologiques, administratives, juridiques et socioculturelles et d’en favoriser l’harmonisation avec l’acquis communautaire. 

Elles décideront en particulier de la meilleure façon de contribuer à la formation technique, juridique et linguistique des fonctionnaires et des acteurs économiques slovaques appelés à travailler avec les institutions européennes.

D’une façon générale, les deux Parties s’attacheront à promouvoir la diversité des langues et des cultures garante des identités européennes qui s’expriment au sein de l’Union.

Elles s’engagent à assurer une bonne articulation entre leur coopération bilatérale et les programmes menés dans le cadre de l’Union Européenne, et y veilleront tout particulièrement dans les secteurs prioritaires de l’agriculture, du marché intérieur, de la justice et des affaires intérieures, du renforcement de l’administration, et des affaires sociales.

A ce titre, les deux parties se félicitent de la coopération engagée entre leurs administrations dans le cadre des jumelages PHARE (en 1998 : agriculture, préparation de la Slovaquie à l’accueil des fonds structurels, dit SPP, circulation des personnes, Trésor public) et souhaitent les développer.

Elles veilleront également à promouvoir des coopérations scientifiques conjointes dans le cadre du 5ème PCRD (Programme Commun de Recherche et de Développement). 

*********

PROGRAMME D’ACTION
A la lumière du bilan, de la coopération culturelle, scientifique et technique entre la France et la Slovaquie depuis la signature de l’Accord de coopération ci-dessus mentionné, les deux Parties ont décidé des actions à mener au cours des quatre années à venir.

Guidées par le souci de relever les défis multiculturels, multilingues, technologiques et d’organisation de l’Europe élargie, elles visent à développer, dans l’intérêt mutuel des deux pays, un partenariat de qualité dans les grands domaines suivants :

· Langues, cultures, audiovisuel et communication
· Formations universitaires et échanges scientifiques
· Enseignement technique et formation professionnelle
· Coopération technique
· Coopération administrative et institutionnelle.
*********

A - COOPÉRATION
LINGUISTIQUE ET ÉDUCATIVE

ARTICLE 1er
Les deux Parties tiennent à souligner l’importance de l’enseignement des langues pour les échanges franco-slovaques et les coopérations économique, administrative, scientifique, technique, éducative et culturelle. Elles souhaitent mettre l’accent sur la nécessité de constituer un vivier de futurs francophones dans ces domaines de coopération ainsi que sur le besoin de favoriser les échanges en matière éducative.

Se félicitant du niveau et des résultats de la coopération linguistique et éducative dans les années écoulées, conscientes des efforts de formation à accomplir, elles expriment le désir d’approfondir et d’élargir leur coopération bilatérale et multilatérale dans le respect de la diversité des langues et des cultures, garante des identités européennes.

Elles jugent souhaitable de poursuivre le processus de diversification des activités de leurs enseignants et conviennent que ceux-ci participent localement à la coopération linguistique, éducative et culturelle. Elles encouragent l’utilisation des nouvelles technologies informatiques et de communication dans l’ensei​gnement à tous les niveaux.

ARTICLE 2

Dispositif de Coopération Linguistique et Éducative

Le Service de coopération linguistique de l’Institut français est chargé de la mise en œuvre de la coopération linguistique et éducative franco-slovaque, avec le concours de ses antennes dans les diverses villes universitaires slovaques.

A ce titre, il dispose d’attachés linguistiques en poste à Bratislava (deux postes) et à Kosice (un poste), ainsi que d’un chargé de mission. 

Deux de ces agents sont mis à la disposition de l’Université Technique Slovaque de Bratislava et de l’Université Technique de Kosice, au sein de centres d’enseignement du français, afin de répondre aux besoins exprimés par ces institutions. Ces centres d’enseignement du français, intitulés “ Centres français ”, font l’objet d’une convention signée entre ces universités et l’Institut français et sont placés sous l’autorité administrative et juridique du recteur de chacune des universités. Les questions pédagogiques et d’enseignement relèvent en revanche de la responsabilité de l’attaché linguistique en fonction. 

Le service des cours de l’Institut français participe également à cet effort de formation linguistique. 

L’Institut français apporte enfin un soutien aux Alliances françaises de Banska Bystrica, Kosice, Lucenec, Poprad et Zilina, associations de droit local qui contribuent au rayonnement de la langue et de la culture françaises à travers la République slovaque.

ARTICLE 3

Postes de lecteurs et enseignants français en Slovaquie
et de lecteurs slovaques en France

Les deux Parties conviennent de s’informer mutuellement des postes de lecteurs et d’enseignants qu’elles souhaitent mettre en place chaque année. 

Lecteurs et enseignants français en Slovaquie

Pour l’année scolaire 1998-1999, la Partie slovaque a assuré l’accueil de dix-huit lecteurs ou enseignants français de langue française et d’autres matières dans les institutions suivantes :

· Université Comenius à Bratislava (Faculté de Pédagogie et Faculté des Lettres) : trois postes de lecteur,

· Section bilingue du Lycée Metodova à Bratislava : quatre postes (trois enseignants de français, un enseignant de matière scientifique),

· Centre de formation continue (Metodicke Centrum) pour la Slovaquie occidentale : un poste de lecteur,

· Université d’Économie de Bratislava : un poste de lecteur,

· Université Constantin le Philosophe de Nitra, Faculté des Sciences humaines : un poste de lecteur,

· Université Matej Bel (Faculté d’Économie) et Centre de formation continue (Metodicke Centrum) de Banska Bystrica : un poste de lecteur,

· Faculté des Sciences politiques et des Sciences humaines de l’Université Matej Bel de Banska Bystrica : un poste de lecteur,

· Section bilingue du Lycée Tajovsky à Banska Bystrica : trois postes (deux enseignants de français, un enseignant de matière scientifique),

· Section bilingue du Lycée Stefanik à Kosice : deux postes (un enseignant de français, un enseignant de matière scientifique) 

· Université de Presov, Faculté des Lettres : un poste de lecteur.

A partir du 1er septembre 1999, la Partie française s’engage à mettre un lecteur de français à la disposition de la section bilingue du lycée Stur de Trencin.

Enfin, la Partie française dispose au sein de l’Institut français de plusieurs enseignants ou stagiaires français.
Lecteurs slovaques en France

Pour l’année scolaire 1998-1999, la Partie française a assuré, dans le cadre des échanges bilatéraux, l’accueil de quatre enseignants slovaques de langue slovaque dans les institutions suivantes :

· Université Blaise Pascal (Clermont II),

· Université Strasbourg II,

· INALCO, Paris (Institut national des langues et civilisations orientales),

· Université Michel de Montaigne (Bordeaux III). L’enseignant slovaque affecté dans cette institution assure également l’enseignement de la langue slovaque auprès des élèves slovaques scolarisés au Lycée Camille Jullian à Bordeaux et le tutorat de ces derniers.

L’ensemble des deux dispositifs est susceptible d’évoluer chaque année en fonction des besoins et des capacités des deux Parties.

ARTICLE 4

Enseignement primaire et secondaire

La Partie slovaque examinera les possibilités de développement de l’enseignement du français dans les écoles fondamentales, notamment dans celles engagées dans un enseignement renforcé à partir de la troisième année ou dans un apprentissage précoce. Elle continuera à créer les conditions nécessaires afin de faciliter une continuité de cet enseignement au niveau secondaire.

Les Parties contractantes développeront diverses formes de coopération dans le domaine de l’apprentissage précoce des langues étrangères, notamment sous la forme d’expériences pédagogiques et de soutien aux enseignants de français.

La Partie française apportera son soutien à l’enseignement dans les “ lycées de huit ans ” dans les grandes villes de la République slovaque, en fournissant une documentation pédagogique et des matériaux didactiques, ainsi qu’une assistance à la formation des enseignants de français et d’autres disciplines. Les Parties contractantes examineront conjointement la possibilité d’accroître le nombre de ces établissements.

ARTICLE 5

Promotion des langues slovaque et française

Les deux Parties conviennent de promouvoir l’apprentissage de leurs langues et de soutenir les initiatives prises à cet effet. 

La Partie française continuera d’apporter son soutien au concours des Olympiades de la langue française organisées par la Partie slovaque, par l’allocation de séjours linguistiques aux lauréats.

Les Parties contractantes s’appuieront autant que possible pour développer ces actions sur les ressources qu’offrent les programmes éducatifs européens.

ARTICLE 6

Enseignement secondaire technique et professionnel

Les deux Parties se félicitent de la qualité et de la diversité de leur coopération dans le domaine de l’enseignement technique et professionnel, notamment du programme en cours entre les établissements slovaques et leurs partenaires français, visant à la création de filières courtes post-“maturita”, de type Brevet de Technicien Supérieur. 

Ces établissements sont les suivants :

	Lycée Jean Lurçat, 
Paris
	École de Commerce, Zochova ul., Bratislava

	Lycée Les Côtes-de-Villebon, 
Meudon-la-Forêt
	École Hôtelière et Lycée technique de Brezno

	Lycée Georges Cormier, 
Coulommiers
	École Professionnelle des Transports, Trnava

	L.E.G.T.A. de Metz
	École Professionnelle Agricole, Pruske


Les deux Parties conviennent de continuer à apporter leur appui à ces établissements et de poursuivre leurs échanges d’experts entre les deux ministères de l’Éducation, relatifs aux programmes de filières courtes de formation professionnelle.

Elles se réservent la possibilité de renouveler, d’un commun accord, cette coopération en l’ouvrant à d’autres filières et établissements.

Elles s’efforceront d’intégrer ce nouveau programme de coopération dans le cadre des programmes éducatifs européens, en particulier Socrates et Leonardo da Vinci.

ARTICLE 7

Section slovaque au lycée Camille Jullian de Bordeaux

Depuis 1991, la partie française accueille chaque année au Lycée Camille Jullian de Bordeaux douze élèves slovaques, répartis sur trois années d’études.

Le recrutement de ces élèves est effectué sur concours, organisé par un jury mixte. Le nombre d’élèves est fixé annuellement par voie diplomatique en fonction des conditions offertes par le Lycée Camille Jullian et de la qualité des candidats.

La formation dispensée s’étend de la classe de Seconde à la classe de Terminale et aboutit à l’obtention du Baccalauréat français. La bourse accordée est annuelle et peut être supprimée au vu des résultats scolaires et sur avis de l’établissement.

Les élèves sont soumis à la réglementation de l’établissement en matière de discipline.

La Partie française assure la formation, le logement et la restauration des élèves slovaques. La Partie slovaque garantit la couverture sociale des élèves, à charge pour les parents de souscrire une assurance complémentaire. Cette dernière disposition conditionne le départ des élèves.

La Partie française assure l’organisation d’une épreuve de slovaque au Baccalauréat, nécessaire pour que les élèves slovaques puissent ensuite accéder à l’enseignement supérieur slovaque. Cette épreuve se tient, dans la mesure du possible, dans le centre d’examens dont dépendent les élèves.

Compte tenu de la situation particulière de ces élèves et des impératifs de calendrier, la Partie slovaque conseillera aux établissements d’enseignement supérieur slovaques concernés d’organiser une session supplémentaire pour le concours d’entrée dans les universités slovaques.

Enfin, la Partie française s’efforcera de redéfinir un accord de partenariat avec les collectivités territoriales de la région bordelaise, ou, à défaut, avec d’autres collectivités territoriales. 

ARTICLE 8

Établissements bilingues francophones en République slovaque

Les deux Parties se félicitent de la collaboration développée entre les Autorités françaises et slovaques pour la création et le fonctionnement des trois sections bilingues francophones, celle du lycée Metodova à Bratislava, ouverte le 1er septembre 1990, et celles des lycées Stefanik à Kosice et Tajovsky à Banska Bystrica, ouvertes le 1er septembre 1991.

Elles reconnaissent le programme d’études à dominante scientifique actuellement suivi dans les trois sections bilingues franco-slovaques, à savoir : une première année consacrée à l’apprentissage intensif du français à raison de vingt heures par semaine, et quatre années où, parallèlement à l’approfondissement de la connaissance de la langue et de la littérature françaises, les mathématiques, la physique, la chimie et la biologie sont enseignées en français.

Les élèves sont admis sur concours à l’issue de la huitième année de l’école fondamentale. Le concours consiste en une épreuve de mathématiques, de slovaque et, éventuellement, en un examen psychotechnique. A titre exceptionnel, un candidat pourra être admis directement en deuxième année, si son niveau en langue française est jugé suffisant par l’équipe pédagogique.

Pour soutenir l’enseignement du français et des matières enseignées dans cette langue, la Partie française s’engage à :

a) mettre à disposition des sections bilingues, dans la mesure de ses moyens, du matériel didactique, des manuels scolaires et de la documentation pédagogique,

b) assurer la formation linguistique et pédagogique des enseignants slovaques par des séminaires sur place ou des stages en France ; ces stages sont attribués annuellement sur proposition des équipes pédagogiques,

c) sélectionner les enseignants français appelés à exercer dans les sections bilingues,

d) garantir une indemnité d’installation aux enseignants de nationalité française ainsi qu’un complément de salaire, dans les limites de son enveloppe budgétaire.

La Partie slovaque, de son côté, créera les conditions favorables au bon développement des sections bilingues aussi bien sur le plan matériel qu’en ce qui concerne le personnel. Aussi s’engage-t-elle à :

a) faire établir par les directeurs de section bilingue des contrats de travail en faveur des enseignants de nationalité française, qui leur garantissent une rémunération – couverture sociale incluse – et des conditions de travail égales à celles des collègues slovaques exerçant des fonctions similaires ;

b) Les professeurs de nationalité française respecteront dans leur pratique pédagogique la réglementation en vigueur établie par le ministère de l’Éducation de la République slovaque ;

c) leur assurer la gratuité du visa de long séjour les autorisant à exercer leur profession. Le renouvellement du visa et l’obtention du visa sera également gratuit jusqu’à la fin de leur mission ;

d) L’établissement d’accueil ou la préfecture de région leur assure la gratuité du logement, en mettant à leur disposition sur le lieu d’exercice, des appartements indépendants, meublés et équipés ;

e) faciliter l’entrée en Slovaquie et la sortie du pays du matériel et des effets personnels des professeurs nécessaires à leur installation et à l’accomplissement de leurs fonctions.

De façon à créer un vivier d’enseignants bilingues dans les disciplines scientifiques et permettre le renouvellement des équipes pédagogiques des établissements existants et l’ouverture éventuelle d’autres sections bilingues, la Partie slovaque s’attachera à développer au sein des Facultés de Pédagogie et de Sciences humaines les possibilités de formation bivalente en langues étrangères et disciplines scientifiques.

Les deux Parties s’efforceront de créer une commission de suivi composée à égalité d’experts des deux pays, dont les fonctions seront les suivantes :

a) élaborer, approuver et publier les curricula pour l’enseignement du français et des disciplines enseignées dans cette langue ;

b) créer les documents pédagogiques nécessaires pour assurer la qualité et le suivi de l’enseignement ;

c) étudier les besoins en formation du personnel enseignant ainsi que les besoins en matériels pédagogiques ;

d) élaborer des propositions pour la mise en place de structures de formation continue adéquates à l’enseignement bilingue.

Les examens de la “maturita” bilingue dans les sections bilingues auront lieu conformément aux normes juridiques nationales. Les élèves des sections bilingues franco-slovaques qui auront réussi aux épreuves de cet examen recevront des Autorités françaises la dispense du test linguistique nécessaire à l’entrée dans les universités françaises et une attestation signée par l’Ambassadeur de France reconnaissant le suivi du cursus bilingue en français. Ils recevront des Autorités slovaques le diplôme de la “maturita” bilingue délivré en français et en slovaque ; ils peuvent aussi recevoir le diplôme d’État spécialisé, délivré par les écoles de langues d’État, conformément à la législation nationale en vigueur.

Les deux Parties réaffirment l’attachement tout particulier qu’elles portent à ce programme de coopération, ainsi qu’à son renforcement et à son développement, si les conditions le permettent. Elles s’accordent pour ouvrir à partir de la rentrée scolaire, donc de septembre 1999 une nouvelle section bilingue de huit années d’études au lycée Stur de Trencin.

ARTICLE 9

Équivalence des diplômes

La Partie slovaque ayant déjà accepté le principe de l’équivalence entre le diplôme du baccalauréat et de la “maturita” bilingue, la Partie française étudiera la possibilité de reconnaître le diplôme de la “maturita” bilingue comme équivalent au baccalauréat. 

ARTICLE 10

École française en République slovaque

La Partie slovaque s’efforcera de faciliter la création d’une École française à Bratislava, notamment en lui accordant l’homologation, et en facilitant la recherche de locaux.

Cet établissement, ouvert à tout enfant, sans discrimination de sexe, de nationalité ou de religion, dispensera des enseignements en français, en suivant les programmes officiels français.

Placé sous l’autorité de l’ambassade de France, il emploiera et rémunérera sur ses fonds propres les enseignants, français, slovaques et/ou étrangers qu’il aura recrutés.

ARTICLE 11

Appariements et échanges d’élèves

Les deux Parties encouragent les échanges entre établissements scolaires de tout type portant sur des thèmes de travail s’inscrivant dans la durée, ce dans le cadre du Protocole d’Échanges et de coopération dans les domaines de la Jeunesse et des Sports.

Elles apportent pour ce faire un soutien à leurs établissements engagés dans ces échanges et favorisent la mise en place de ces projets d’échanges dans le cadre des programmes européens Socrates, Leonardo Da Vinci et Jeunesse pour l’Europe III.

ARTICLE 12

Programmes et manuels scolaires

La Partie française se déclare prête à apporter son soutien aux autorités slovaques compétentes pour la modernisation des curricula de français pour les écoles fondamentales et les établissements du secondaire.

La Partie slovaque s’efforcera d’intégrer cette coopération dans les programmes européens d’éducation.

La Partie française continuera à apporter son soutien à l’élaboration et à l’édition de manuels de français en République slovaque, en encourageant la collaboration entre maisons d’édition slovaques et françaises.

ARTICLE 13

Formation continue des enseignants slovaques de français

Les deux Parties conviennent de poursuivre leur action pour la formation continue des enseignants de français du primaire, du secondaire et des écoles de langues, tant par l’organisation en République slovaque de stages et de séminaires que par l’allocation de bourses en France.

Elles conviennent en outre :

· que les stages en République slovaque pourraient continuer à être imputés pour partie sur le temps de travail des enseignants ;

· qu’un conseiller pédagogique slovaque recruté à temps plein par l’institution slovaque compétente dans chaque région collaborera à ces actions de formation ;

· que l’organisation matérielle et le financement des stages sur place sont de la responsabilité de la Partie slovaque, la Partie française apportant un soutien méthodologique et, le cas échéant, documentaire. 

La Partie française se tient prête à étudier toute demande concernant la politique et l’organisation de la formation continue et la formation, continue et/ou initiale, de conseillers pédagogiques.

Les deux Parties étudieront les possibilités de financement de ces actions dans le cadre des programmes européens.

ARTICLE 14

Enseignement supérieur : Coopération linguistique universitaire

Formation initiale de formateurs de français

Les deux Parties se félicitent du nombre croissant d’étudiants dans les départements/sections formant de futurs enseignants de français.

La Partie française continuera à apporter son soutien à ces sections sous la forme de stages pour étudiants et enseignants, de bourses d’études, de documentation, de mise à disposition de personnels français et d’appui aux échanges avec les universités françaises.

Elle portera une attention particulière aux projets visant la rénovation des programmes et l’introduction de nouveaux cursus en français de spécialité, langues étrangères appliquées, traduction et interprétation. Elle soutiendra en particulier les projets visant à former de futurs enseignants pour ces sections.

La Partie slovaque sera informée chaque année du nombre de bourses et de stages offerts.

Les deux Parties se félicitent des échanges croissants entre les départements slovaques d’études françaises et les universités françaises, notamment entre l’Université Blaise Pascal de Clermont-Ferrand et l’Université Comenius de Bratislava, l’Université Matej Bel de Banska Bystrica et l’Université Rennes II, l’Université de Poitiers et l’Université Constantin le Philosophe de Nitra.

Les deux Parties s’efforceront d’articuler le plus efficacement possible leur coopération bilatérale avec les programmes multilatéraux existants. 

ARTICLE 15

Enseignement supérieur : Coopération linguistique universitaire

Formation de français pour des non-spécialistes

La Partie française continuera à apporter son soutien aux chaires de langues implantées dans les universités et leurs facultés à vocation scientifique, technique, économique et juridique sous la forme de stages linguistiques ou pédagogiques pour étudiants et enseignants, ainsi que par la mise à disposition de documentation et de lecteurs.

Elle portera une attention particulière aux projets visant la rénovation des programmes d’enseignement du français dans ces universités.

ARTICLE 16

Enseignement supérieur : Coopération linguistique universitaire

Enseignement en français de disciplines scientifiques et techniques

Les deux Parties se félicitent de l’initiative prise par les universités slovaques suivantes d’introduire un enseignement en français de certaines matières scientifiques :

· Université d’Économie, Bratislava,

· Université Matej Bel (Faculté d’Économie), Banska Bystrica,

· Université de Zilina,

· Université Comenius, Bratislava.

Ces programmes permettront de valoriser les études des anciens élèves des sections bilingues, et, à terme, de disposer d’un vivier d’étudiants aptes à favoriser les relations de ces universités avec des partenaires universitaires français ou francophones.

La Partie française se déclare prête à soutenir le développement de ces programmes dans les Universités actuelles et dans d’autres Facultés, notamment dans le domaine du droit et des relations internationales, et en matière de police et de sécurité.

ARTICLE 17

Formations linguistiques de professionnels non-enseignants

Les deux Parties poursuivent le développement des formations linguistiques nécessaires à l’amélioration des échanges administratifs, économiques, scientifiques, techniques et industriels entre les deux pays et favoriseront l’acquisition de compétences sur le fonctionnement des institutions de l’Union Européenne.

A cet effet, la Partie française accorde une attention particulière et des moyens spécifiques à la formation linguistique des spécialistes de l’administration publique slovaque, le français étant, avec l’anglais, langue de travail de l’Union européenne. La Partie slovaque s’efforcera de financer cette formation sur des fonds multilatéraux européens (PHARE), dans le cadre de sa préparation à l’intégration européenne. 

Des bourses linguistiques pourront être allouées à des professionnels issus tant du secteur public que du secteur privé. 

ARTICLE 18

Coopération en multimédias éducatifs

Les deux Parties se déclarent prêtes à développer, tant sur les chaînes radio et de télévision, que sur l’Internet, les programmes d’enseignement de la langue française ou relatifs à la culture française, en collaboration avec les institutions concernées.

Notamment, la Partie française se déclare prête à affecter à temps partiel l’un de ses agents afin de participer avec la Radio ou la Télévision slovaque à l’adaptation de méthodes de français destinées au grand public. 

ARTICLE 19

Coopération administrative dans le domaine de l’Éducation

Les deux Parties procéderont à des échanges réguliers d’informations et de documentation sur leur système éducatif respectif et son évolution. 

Les deux Parties se félicitent des échanges développés ces dernières années dans les secteurs jugés prioritaires par la Partie slovaque et elles se déclarent prêtes à les renforcer les domaines suivants :

· organisation et exercice de la fonction publique dans l’Éducation nationale,

· organisation, champs d’action et attributions des services ministériels,

· modalité de financement du système éducatif,

· statistiques et prévisions,

· évaluation du système éducatif et des acteurs de ce système,

· rôle de l’Inspection et des métiers de l’encadrement,

· élaboration des programmes d’enseignement,

· enseignement à distance.

Les deux Parties s’efforceront de favoriser la mise en œuvre de tels programmes sur des financements multilatéraux.

La Partie française se déclare prête à apporter son soutien aux Autorités slovaques compétentes pour la réforme envisagée de l’examen de fin d’études secondaires (“maturita”), par le biais de missions d’experts.

Elles organiseront, en tant que de besoin, des rencontres entre responsables des deux ministères de l’Éducation.

ARTICLE 20

Bourses et stages

Les deux Parties se communiquent en juin le nombre indicatif de bourses d’études et de stages pour l’année civile suivante ; le nombre définitif sera établi au début de l’année civile suivante. Elles se réservent la possibilité de modifications partielles quant à leur affectation, en fonction de la qualité des intéressés et des nouvelles priorités qui pourraient apparaître en cours d’année.

Les principes d’attribution et de déroulement des bourses et des stages sont conformes à ceux décrits dans les Dispositions générales, sauf pour les cas suivants :

a) s’agissant des élèves scolarisés au lycée Camille Jullian à Bordeaux, la couverture sociale est à la charge des parents du bénéficiaire,

b) s’agissant de certaines bourses spécifiques attribuées directement par le Service de coopération linguistique de l’Institut français, la plupart du temps grâce au soutien d’associations françaises :

· le montant de la bourse est défini au cas par cas, en fonction de la durée du séjour et des prestations fournies par les associations,

· la couverture sociale est à la charge du bénéficiaire.

Ces cas particuliers seront communiqués en même temps que la liste des bourses proposées.

B - COOPÉRATION DANS LE DOMAINE
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

ARTICLE 21

Les deux Parties se félicitent des excellents résultats concernant les échanges, tant dans le domaine de la jeunesse que dans celui du sport. 

Les deux Parties soutiendront le développement des contacts en la matière, sur la base de l’Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République slovaque sur la coopération et les échanges dans les domaines de la jeunesse, des activités physiques et des sports, signé à Bratislava le 1er novembre 1993.

Cette coopération fait l’objet d’une commission spécifique qui se réunit tous les deux ans et dont la dernière session s’est tenue à Paris du 25 au 27 mars 1998.

C - COOPÉRATION CULTURELLE
I. - Établissements culturels et
associations culturelles franco-slovaques
ARTICLE 22

L’Institut français de Bratislava

Les deux Parties s’engagent à favoriser l’action suivie et diversifiée menée par l’Institut français de Bratislava depuis le début des années 90, non seulement dans la capitale mais aussi dans plusieurs villes de Slovaquie.

Principal vecteur d’une coopération culturelle et artistique inscrite dans le contexte culturel slovaque, l’Institut français travaille en relation étroite avec de nombreux partenaires institutionnels et associatifs de ce pays, contribuant à l’organisation de nombreuses manifestations artistiques (concerts, spectacles de danse et théâtre, expositions...), de conférences (sciences humaines, arts et architecture...). 

L’Institut français est doté par ailleurs d’un centre de ressources et d’informations multimédias sur la France, l’Europe et la Francophonie offrant une riche documentation à un large public (plus de 10 000 ouvrages en français, 1 600 cassettes vidéo, 1 800 CD, 700 cassettes audio, 30 livres cassettes, 40 CD ROM, une centaine de périodiques et de pochettes diapositives). L’Institut français publie un programme d’activité bimensuel bilingue en 5 000 exemplaires et dispose d’un site Internet (http://www.france.sk). 

La Partie française souhaite cependant appeler l’attention de la Partie slovaque sur les difficultés que connaît actuellement l’Institut français de Bratislava du fait de la hausse importante du loyer demandé par la Direction des services pour le corps diplomatique (SSDZ).

Dans cette perspective, les deux Parties conviennent d’assurer à l’Institut français de Bratislava les conditions de la pérennité de son implantation immobilière par une évolution modérée de la charge locative, en accord avec la législation slovaque, et à lui assurer des conditions de fonctionnement adaptées à sa vocation non lucrative d’échanges culturels. 

La Partie slovaque favorisera l’installation d’une galerie d’exposition, servant aussi de cafétéria, espace destiné au public de l’Institut français.

ARTICLE 23

L’Institut slovaque de Paris

La Partie française suit avec attention et bienveillance le projet de l’ambassade de Slovaquie en France d’ouvrir un Institut slovaque à Paris. Elle est tout à fait disposée à apporter son soutien à la Partie slovaque afin de faciliter les démarches entreprises, se réjouissant d’une création qui devrait stimuler les échanges culturels entre les Républiques française et slovaque.

ARTICLE 24

Les Alliances françaises et associations d’amitié franco-slovaques

Ces Alliances françaises et associations d’amitié franco-slovaques, régies par le droit local, et qui ont joué par le passé un rôle très important pour l’essor de la Francophonie (les Alliances françaises existaient en Slovaquie avant la deuxième guerre mondiale), connaissent une renaissance depuis 1989.

La Slovaquie compte aujourd’hui cinq Alliances françaises, implantées à Banska Bystrica, Kosice, Lucenec, Poprad et Zilina.

Les Alliances françaises mènent des activités linguistiques et culturelles, le plus souvent en relation étroite avec les sections bilingues francophones des lycées. 

Les associations slovaques des amis de la France et de la Francophonie de Bratislava, de Dolny Kubin et de Topolcany contribuent par ailleurs à de fructueux échanges entre les Républiques française et slovaque, notamment au niveau des collectivités locales.

La Partie française poursuivra son effort en faveur des Alliances françaises (assistance pédagogique et technique, envoi de livres et revues, financement d’activités culturelles et de bourses).

Les deux Parties apporteront encouragements et soutien à ces associations afin de faciliter notamment des projets d’échanges susceptibles de déboucher sur des jumelages de collectivités institutionnelles ou territoriales.
La Partie française souhaite qu’une intervention des autorités slovaques auprès des instances locales compétentes favorise la reconnaissance, en tant que telles, de ces associations à but non lucratif, pour que leur soient consenties des conditions préférentielles en matière de locaux et de loyers (par exemple à Banska Bystrica et à Kosice).

II. - Coopération culturelle et artistique
ARTICLE 25

Dans la perspective de la reprise de l’acquis communautaire par la Slovaquie en vue de sa future adhésion à l’Union Européenne, les deux pays entendent renforcer leur coopération institutionnelle dans le domaine culturel.

La Partie française propose l’organisation en Slovaquie de séminaires Malraux destinés à présenter le fonctionnement institutionnel et législatif français sur des thèmes définis en coordination avec la Partie slovaque, tel que le cinéma et l’audiovisuel, la propriété intellectuelle, l’organisation et le financement de la culture, la décentralisation et la déconcentration culturelle, le patrimoine...

La Partie française propose également que soient mis en place des échanges de cadres territoriaux responsables de la culture dans le cadre de la coopération décentralisée.

Les deux parties souhaitent que les coopérations déjà existantes dans le domaine de la formation, notamment dans le cadre du programme “ Courants ”, soient renforcées, que soient développés les échanges en matière d’expertise et de savoir faire, et favorisées les coopérations directes entre professionnels.

Les deux parties encourageront leurs opérateurs à présenter des projets en partenariat dans le cadre de réseaux européens d’inscrivant notamment dans le futur programme cadre “ Culture 2000 ”.

A) Manifestations culturelles, diffusion et coproductions

ARTICLE 26

Les deux Parties notent avec satisfaction que les échanges culturels et artistiques entre les deux pays se sont beaucoup développés ces dernières années.

Les nombreuses manifestations organisées en France en 1996 dans le cadre de “ Présences slovaques ” grâce au concours des ministères de la Culture des deux pays, ont permis au public français de découvrir la richesse et la diversité culturelle de Slovaquie. Elles ont aussi permis aux professionnels des deux pays de se rencontrer et de nouer de fructueux contacts. 

Les manifestations culturelles françaises, présentées en Slovaquie en concertation étroite avec de nombreuses structures institutionnelles et associatives slovaques, s’inscrivent dans la vie culturelle de ce pays.

En 1998, l’Institut français a ainsi contribué à l’organisation d’environ soixante manifestations culturelles réalisées dans les musées, salles de concerts et de théâtre, de Bratislava, Banska Bystrica, Kosice, Presov, Nitra, Zilina, assurant une présence culturelle française dans le cadre de la plupart des grands festivals slovaques.

Les deux Parties se félicitent donc de la qualité et de la diversité de cette coopération qui touche tous les domaines de la culture, musique ancienne, baroque, classique et contemporaine, jazz, rock et chanson, danse et théâtre, photographie, design, architecture, arts plastiques, cinéma, littérature et sciences humaines, associant diffusion de concerts, spectacles et expositions à l’organisation d’ateliers, de séminaires, conférences et colloques.

La coopération d’artistes français et slovaques impliqués dans la mise en œuvre de coproductions artistiques de haut niveau se révélant particulièrement fructueuse pour les partenaires engagés et bénéficiant d’un large écho en Slovaquie, les deux Parties souhaitent encourager à l’avenir le maintien de tels projets.

ARTICLE 27

Principes généraux

Les deux Parties rappellent que la mise en place des manifestations artistiques repose sur le principe fondamental que le transport aller et retour du point d’origine jusqu’au premier point d’accueil est à la charge de la Partie d’envoi et que les frais d’organisation, d’hébergement et de publicité, ainsi que les déplacements intérieurs, sont à la charge du pays d’accueil.

En ce qui concerne les expositions, leur transport à l’aller jusqu’au lieu de la première présentation dans le pays d’accueil et au retour depuis le lieu de la dernière présentation, est à la charge du pays d’envoi, ainsi que les frais d’assurance s’y rapportant, de clou à clou. La Partie d’accueil assure le gardiennage des objets et, dans tous les cas de perte ou de détérioration, elle fournit les attestations nécessaires à la légitimation des créances d’assurances.

Les frais d’organisation, d’installation et de publicité, ainsi que les frais de déplacements intérieurs, dont les Parties sont convenues d’avance, sont à la charge de la Partie d’accueil.

Le séjour du Commissaire artistique chargé de procéder à l’installation, à l’inauguration et à la clôture de l’exposition est pris en charge par le pays d’accueil, la durée de ce séjour étant fixée d’un commun accord ; le voyage aller et retour est à la charge du pays d’envoi.

ARTICLE 28

Musique

La qualité, l’importance et le nombre de concerts et festivals de musique, organisés dans toutes les villes de Slovaquie, prouvent à l’évidence que la musique, aussi bien classique que traditionnelle, constitue le domaine d’élection et d’excellence de la vie culturelle slovaque.

Dans la poursuite de la coopération menée jusqu’à présent, les deux Parties favoriseront leurs échanges d’orchestres, de solistes, de chefs d’orchestre dans les plus importants festivals de musique internationaux des deux pays, ainsi que dans le cadre de la coopération directe entre institutions correspondantes. Les deux Parties favoriseront les échanges de documents d’information dans le domaine de la culture musicale, de la musicologie, des enregistrements musicaux et encourageront la présentation des œuvres originales des auteurs du pays partenaire.

Les deux Parties favoriseront plus particulièrement les projets associant interprètes français et slovaques.

Elles encourageront notamment la poursuite de la coopération exemplaire menée depuis plusieurs années par l’Ensemble slovaque de musique baroque Musica Aeterna en Slovaquie avec les formations baroques françaises équivalentes et le Centre de musique baroque de Versailles.

Elles encourageront également l’invitation de chefs d’orchestre et solistes français par la Philharmonie slovaque de Bratislava, la Philharmonique d’État de Kosice et l’Orchestre national de chambre de Zilina et les accueils équivalents des artistes slovaques par les formations françaises.

Les deux Parties vont soutenir les jeunes talents artistiques en leur proposant de prendre part à des cours d’interprétation et à des séminaires et en les encourageant à participer à des concours d’interprétation.

Les deux Parties favoriseront l’interprétation du répertoire français par les formations slovaques et du répertoire slovaque par les formations françaises.

ARTICLE 29

Théâtre et Danse

Les compagnies de théâtre et danse venues de France touchent en Slovaquie un très large et fervent public composé en grande partie de jeunes, à qui la Partie française a pu présenter depuis plusieurs années des spectacles de haute qualité. Le recours au matériel de surtitrage électronique dont s’est doté l’Institut français, la location d’autobus mis à la disposition du public pour les déplacements d’une ville à une autre, permettent de présenter avec succès du théâtre en langue française dans les grandes salles de Slovaquie. 

La Partie française poursuivra donc sa coopération avec les principaux festivals internationaux de théâtre et danse de Slovaquie (Festival International de Théâtre de Nitra, Festival “ Majova Nitra ”, Festival de Danse “ Bratislava en mouvement ”, Festival de Marionnettes de Banska Bystrica), ainsi qu’avec les grands théâtres de Nitra, Kosice, Presov et Banska Bystrica.

Les deux Parties sont convenues d’encourager une présence française régulière dans le Projet Istropolitana - Festival International des Écoles d’art dramatique. Elles souhaiteraient que la Slovaquie puisse être présente dans des festivals français importants tels que le Festival de Marionnettes de Charleville-Mézières, Mimos de Périgueux et Passages de Nancy. Elles souhaiteraient également encourager la découverte en France des danses traditionnelles slovaques.

Les deux Parties souhaitent que les salles de spectacle de Bratislava, et notamment les scènes nationales, puissent accueillir les spectacles français en tournée dans les mêmes conditions favorables que celles de Nitra, Banska Bystrica, Kosice et Presov. La partie slovaque facilitera, autant que possible, cet accueil. 

Des contacts ont été établis entre la Partie slovaque et le Théâtre de l’Odéon - Théâtre de l’Europe, en vue de la réalisation de projets communs, qui restent encore à définir, et que les deux Parties souhaitent voir aboutir.

Les deux Parties encourageront la réalisation de coproductions dans le domaine de l’art lyrique. Un projet de coproduction franco-slovaque du “ Dialogue des Carmélites ” de Francis Poulenc est actuellement à l’étude. Le spectacle ainsi créé à l’Opéra du Théâtre national slovaque à Bratislava, pourrait ensuite être présenté sur des scènes françaises et étrangères. 

ARTICLE 30

Arts plastiques

L’Institut français mène depuis plusieurs années une coopération suivie dans ce domaine avec divers musées et galeries nationales ou municipales de Slovaquie, aboutissant à la présentation d’expositions, à l’invitation d’artistes engagés dans des projets de création réalisés in situ, à l’invitation de professionnels et critiques d’art pour des conférences, des rencontres et visites d’atelier. De tels projets contribuent à faire connaître et exposer en France la création artistique et l’artisanat d’art slovaques.
En 1999 aura lieu en France une exposition de verriers contemporains slovaques et français. L’exposition aura lieu en Slovaquie en 2000.

Les deux Parties favorisent la poursuite de cette coopération, avec le Musée national et la Galerie nationale Slovaque, avec le Musée et la Galerie de la ville de Bratislava, la Galerie Medium de l’École des Beaux Arts de Bratislava, assurant notamment chaque année une présence française importante dans le cadre du mois de la photo de Bratislava.

Des collaborations de cet ordre avec des institutions françaises équivalentes seront encouragées par les deux Parties. Ainsi, en 2001, la Maison européenne de la photographie devrait présenter une exposition de photographes slovaques ; la Partie slovaque propose à la Partie française de participer à la Biennale de l’Illustration de Bratislava.

ARTICLE 31

Patrimoine 
Les deux Parties favoriseront :

· la coopération directe entre institutions ayant pour objet la sauvegarde du patrimoine culturel,

· l’échange de documents d’information et de promotion, ainsi que l’échange d’informations sur les séminaires, conférences et colloques préparés dans le domaine du patrimoine,

· l’organisation en Slovaquie d’un séminaire Malraux consacré au patrimoine,

· les coopérations dans les projets de protection et de restauration du patrimoine artistique et architectural, ainsi que dans les projets de tourisme culturel ayant une dimension patrimoniale,

· l’échange d’expositions sur la base de la réciprocité, en particulier dans le domaine de l’artisanat traditionnel.

Les deux Parties favoriseront l’échange d’experts et l’envoi de stagiaires en France, dans le domaine de la protection et de la restauration du patrimoine artistique et architectural, ainsi que dans le domaine de la répression du trafic d’œuvres d’art.

Une coopération est en cours entre le Musée de la Résistance de Banska Bystrica et le Musée breton de Saint Marcel. Les deux Parties s’emploieront à développer de tels échanges entre musées français et slovaques.

Les deux Parties préparent une exposition ethnographique des collections du Musée national slovaque de Martin qui devrait avoir lieu au Musée d’arts et traditions populaires à Paris en 2000.

Les deux Parties envisagent de réaliser une exposition consacrée à l’art gothique en Slovaquie au Musée national du Moyen âge à Paris.

La Partie slovaque souhaite encourager la coopération du Musée National slovaque avec des institutions françaises équivalentes en vue de réaliser des expositions présentant le patrimoine culturel de la République slovaque dans le domaine de l’archéologie, de l’histoire, des sciences naturelles, de l’ethnographie et de l’art.

La Partie slovaque souhaite développer la coopération déjà engagée entre le Musée technique slovaque à Kosice et un partenaire français et encourager de nouveaux contacts avec des institutions françaises équivalentes en vue de présenter l’histoire des sciences et des techniques de Slovaquie.

B) Échanges et formation

ARTICLE 32

Ateliers

Chaque fois que le calendrier des artistes français invités en Slovaquie le permet, l’Institut français organise des ateliers animés par ces artistes avec le concours des institutions slovaques concernées. Ainsi le succès des stages de théâtre et danse organisés précédemment avec les jeunes professionnels et les étudiants de l’Académie de musique, de danse et d’art dramatique de Bratislava, la forte demande des étudiants en ce sens, prouvent assez que ces activités de formation s’imposent comme le meilleur complément à la diffusion des spectacles.

Les deux Parties accordent un intérêt tout particulier aux projets de formation liés à une résidence d’artistes. 
Les deux Parties poursuivront le développement de ce principe et contribueront à la réalisation de ces projets en accord avec l’article 64.

ARTICLE 33

Échanges d’étudiants et d’enseignants 

L’Académie des Beaux Arts de Bratislava, VSVU, s’est engagée ces dernières années, dans le cadre d’un programme européen, dans un échange devenu exemplaire avec l’École d’art de Saint-Étienne ; chaque année des étudiants slovaques effectuent des séjours de trois mois à Saint-Étienne tandis que des étudiants français séjournent à Bratislava. Cette coopération menée également au niveau des enseignants des deux écoles débouche sur des projets d’exposition élaborés en commun, sur des projets de création et de production notamment dans le domaine du design industriel avec le concours de sociétés françaises et slovaques.

Une coopération similaire s’est développée entre l’École d’architecture de Bratislava et les Écoles d’architecture et d'urbanisme de Lyon et Grenoble, échanges financés également dans le cadre d’un programme européen.

La Partie française et la Partie slovaque souhaitent favoriser la mise en place de telles coopérations et apporteront leur soutien aux échanges qui sont en cours entre l’Académie d’art dramatique de musique et de danse de Bratislava, le Conservatoire de Bratislava et les écoles suivantes :

· Conservatoire National Supérieur d’Art Dramatique de Paris,

· Conservatoire National Supérieur de Musique et de Danse de Lyon,

· Conservatoire National de Région de Nancy,

· Université Paris VIII,

· Université de la Sorbonne nouvelle Paris III,

· CNRS Paris - Ivry (département de recherche sur l’histoire du théâtre),

· École Nationale Supérieure des Arts de la Marionnette (Charleville-Mézières),

· École Supérieure d’Art Dramatique du Théâtre National de Strasbourg,

· Centre National de Danse Contemporaine - CNDS l’Esquisse, Angers,

· École Nationale Supérieure Louis Lumière,

· FEMIS (École Nationale Supérieure des Métiers de l’Image et du Son),

· Centre Georges Pompidou – département audiovisuel, Paris.

Les deux Parties s’engagent à maintenir des initiatives de ce type au cours de la phase de formation et de mise en route des projets, avant leur prise en charge dans le cadre des programmes européens dont ils relèvent. 

L’article 64 s’applique à ces échanges.

ARTICLE 34

Missions de professionnels français en Slovaquie
et invitations de professionnels slovaques en France

A la suite des manifestations organisées dans le cadre de “ Présences slovaques en France ”, le ministère de la Culture de Slovaquie a pu contribuer à l’accueil de quelques professionnels français (directeur de la Maison de la poésie, conservateurs du Musée des arts et traditions populaires) impliqués dans des projets slovaques en France. Chaque année, l’Institut français prend en charge des missions de spécialistes français pour des conférences ou des colloques. Il peut également contribuer à l’invitation en France de professionnels slovaques, conservateurs de musée impliqués dans la préparation d’expositions, responsables de festivals de Slovaquie désireux de suivre des festivals internationaux, comme le Festival d’Avignon ou le festival de danse de Montpellier.

Ces échanges restent cependant trop ponctuels et restreints, ce qui est regrettable dans la mesure où la connaissance et le rayonnement de la culture slovaque en France dépendent de tels échanges. Pour les faciliter, les deux Parties conviennent d’accorder un quota de frais de voyage : la Partie slovaque prenant en charge, dans ces limites, les voyages de professionnels slovaques invités en France ainsi qu’un quota de nuitées lors de la venue en Slovaquie de professionnels français ; la Partie française apportant la réciprocité.

ARTICLE 35

Stages et bourses d’étude

La Partie française attribue chaque année une trentaine de mensualités de bourses d’études et de stages réservées à des étudiants slovaques francophones et de niveau post-diplôme issus des Académies d’art dramatique, danse et musique ou des Écoles d’art, ou lauréats des concours des conservatoires et écoles d’art français.

Le fait pour les étudiants slovaques de se rendre en France à leurs frais pour prendre part à des concours limite sans doute le nombre des candidatures. La Partie française souhaiterait que la Partie slovaque contribue aux frais de déplacement en France des meilleurs étudiants slovaques pour les aider à prendre part à ces concours (surtout dans le domaine de la musique).

La Partie française propose chaque année à des professionnels slovaques francophones (conservateurs de musées, de musées en plein air, experts dans le domaine de la protection du patrimoine culturel et architectural, administrateurs culturels, responsables de festivals, éditeurs, etc.) des stages très spécialisés et adaptés à leur profil, dans des structures et institutions françaises : stages “ Courants ” attribués sur dossier par le ministère français de la Culture. La Partie française souhaiterait que la Partie slovaque contribue à leurs frais de déplacement. Elle souhaiterait également que, réciproquement, la partie slovaque puisse proposer quelques stages à des professionnels et chercheurs français s’intéressant à la culture slovaque.

III. - Livre et bibliothèques
ARTICLE 36

Dotations de bibliothèques slovaques en livres et revues
et coopération entre bibliothèques

La Partie française poursuivra les dotations en livres et revues en faveur des bibliothèques des établissements d’enseignement et de recherche de Slovaquie, (55 institutions slovaques bénéficiaires en 1998). La Partie slovaque souhaite recevoir une dotation en livres et revues au bénéfice du Centre d’Information Européen (organisme d’information du public du Bureau du Gouvernement Slovaque).

En échange, la Partie slovaque s’efforcera d’obtenir de la part de l’Office des Publications Européennes (OPE) à Luxembourg, la documentation disponible en langue française.

La Partie française signale par ailleurs que l’association française ADIFLOR (Association pour la Diffusion Internationale Francophone de Livres, Ouvrages et Revues) offrira plusieurs cartons de livres aux Alliances françaises de Slovaquie.

Les deux Parties s’efforceront de développer l’envoi systématique d’ouvrages aux bibliothèques nationales et universitaires ainsi qu’aux Instituts de recherche spécialisés (INALCO à Paris ou dictionnaires et grammaires de slovaque demandés par le Collège international des traducteurs littéraires d’Arles).

Les deux Parties favoriseront la coopération réciproque et les échanges entre la Bibliothèque Nationale de France (BNF) et les bibliothèques nationales universitaires et spécialisées. 

ARTICLE 37

Aides à la traduction et à la publication

Les deux Parties réaffirment leur volonté de contribuer à la présence d’ouvrages, en langue originale comme en traduction, proposés à la vente dans le pays partenaire.

La Partie française se félicite de l’excellente coopération qu’elle a pu développer avec une quinzaine d’éditeurs slovaques auxquels elle apporte des aides permettant la traduction et la publication régulière d’ouvrages français (dix-neuf titres parus en Slovaquie en 1998).

La Partie française rappelle l’existence de trois programmes d’aide à la traduction et à la publication de chacune des deux langues vers l’autre :

· Le Programme d’aide à la publication (P.A.P.) Josef Felix, géré par le ministère français des Affaires étrangères, destiné à permettre aux éditeurs slovaques qui le souhaitent de publier des traductions d’auteurs français (principalement du XXème siècle), dans tous les domaines : littérature, philosophie, sciences humaines, jeunesse, droit, sciences. Ces aides peuvent porter sur la cession des droits d’auteur, la traduction et la publication, selon la nature du projet.

· Le Programme d’aide à la traduction d’auteurs étrangers en langue française, géré par le Centre national du Livre à Paris, dont peuvent bénéficier les traducteurs aussi bien que les éditeurs (propositions transmises par les professionnels français). 

· Le Programme de bourses de traducteurs étrangers (Programme d’aide à la traduction d’ouvrages français en langue étrangère), également géré par le Centre national du livre, qui attribue chaque année des bourses de séjour en France à des traducteurs slovaques engagés dans des traductions d’ouvrages français en slovaque. Il permet également de donner une aide à leurs éditeurs.

La Partie slovaque rappelle : 

· qu’il existe un programme d’aide financière à la traduction littéraire géré par la commission SLOLIA du Centre littéraire d’informations. Dans la période de 1996 à 1998, cette commission a accordé une aide à une quarantaine de traductions en slovaque de prose, de poésie, d’anthologie et de livres pour enfants,

· qu’un fonds de soutien à la traduction littéraire en slovaque a été mis en place au ministère de la Culture (Fonds d’État Pro Slovakia) ; grâce à ce fonds, les éditeurs intéressés peuvent bénéficier d’une aide pour la traduction en slovaque d’ouvrages littéraires français de qualité,

· qu’il existe un programme systématique de bourses accordées à des traducteurs français de la littérature slovaque mis en place par le Centre slovaque pour la traduction littéraire (Département du Centre littéraire d’informations).

En 1999, la Partie française a reçu des demandes d’aide émanant de 15 éditeurs slovaques, pour la publication de 27 ouvrages, qu’elle s’efforcera de satisfaire dans la limite des budgets dont elle dispose.

ARTICLE 38

Diffusion commerciale de livres

Les deux Parties favorisent la diffusion d’ouvrages français dans les librairies slovaques et réciproquement, notamment en facilitant les formalités d’importation de livres et en encourageant la présence des éditeurs et libraires dans les manifestations professionnelles (Salon du livre de Paris, Salon international du livre Biblioteka de Bratislava).

La Partie française rappelle à cet égard l’existence du programme d’aide à l’exportation du livre français, “ A l’Est de l’Europe ” auquel est éligible la Slovaquie et qui permet au libraire partenaire de bénéficier d’une remise sur le prix d’achat des livres et de conditions avantageuses sur le prix du transport.

ARTICLE 39

Invitation d’auteurs

Les deux Parties encouragent l’accueil des auteurs de l’autre Partie qui seront invités à présenter leurs ouvrages selon les conditions mentionnées à l’article 64.

D – COOPÉRATION
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

ARTICLE 40
Les deux parties conviennent, dans la perspective désormais prochaine de l’adhésion de la Slovaquie à l’Union européenne, d’orienter leur coopération scientifique et technique vers la préparation de cette échéance, surtout en participant et en encourageant ensemble la coopération dans le cadre du 5ème PCRD. La Partie française appelle la Slovaquie à entreprendre tous les efforts nécessaires pour la reprise de l’acquis communautaire. Elle se déclare prête à apporter son soutien aux efforts de la Slovaquie pour harmoniser sa législation avec celle de l’Union européenne et à concevoir des programmes de rapprochement législatif et de formation de cadres de l’administration dans le cadre des financements bilatéraux mais aussi européens. La Partie française signale que le Centre français de recherche en Sciences sociales (CEFRES), implanté à Prague pourra, de par sa vocation régionale étendue à l’Europe centrale, apporter sa contribution aux efforts de la Slovaquie dans le secteur des sciences sociales. Les deux Parties sont convenues d’étudier les possibilités de mise en place de jumelages institutionnels dans le cadre des nouvelles procédures du programme PHARE.
Les deux Parties sont convenues de développer toute forme de coopération qui ne figurerait pas dans les secteurs mentionnés dans ce texte, mais dont la nécessité, liée aux évolutions sociales en cours, apparaîtrait dans les années à venir. 

ARTICLE 41
Coopération dans le domaine de la Construction et des Travaux publics

La Partie slovaque souhaite développer les échanges de spécialistes et de documentation spécialisée, ainsi que les activités de formation dans les domaines suivants :

· logement social,

· rénovation du fonds d’habitation,

· qualité et normes techniques de la construction,

· régime de la concession et financement privé de l’infrastructure publique,

· travaux publics,

· marchés publics,

· constitution d’un système d’informations.

I - Échanges universitaires et scientifiques, enseignement technique
ARTICLE 42

Principes généraux

Les deux Parties se félicitent du développement de la coopération dans les domaines des échanges universitaires et scientifiques au cours des quatre dernières années et elles encouragent le développement d’échanges entre universités, qui peuvent se traduire par la signature d’accords interuniversitaires - prenant en compte notamment la mobilité des étudiants et des enseignants chercheurs -, par des projets pédagogiques communs et par des projets de recherche.
Elles sont convenues d’apporter leur soutien au développement d’une coopération scientifique et technologique dans des domaines d’intérêt réciproque, au travers des institutions de recherche et des universités des deux pays et favorisent, à cet effet, les relations entre les deux communautés scientifiques. Ce développement rend encore plus nécessaire un respect rigoureux des règles de la protection de la propriété intellectuelle.

Ce soutien revêt, en particulier, les formes suivantes :
· échange de scientifiques, de spécialistes, et de jeunes chercheurs (bourses de co-tutelle),
· séminaires, congrès,
· accords d’échanges entre laboratoires et centres de recherche,
· projets communs de coopération.
Les Parties encouragent les contacts directs permettant l’élaboration de projets de coopération scientifique et technologique, sous la responsabilité des institutions de recherche et des universités, pouvant conduire éventuellement à des accords spécifiques ou à des programmes de travail conjoints.

Elles veilleront à :

a) maintenir un courant d’échanges élevé dans les domaines scientifique, technologique, administratif et universitaire sur des projets d’intérêt réciproque afin de renforcer leur partenariat au niveau bilatéral et de privilégier leur participation commune aux programmes européens,

b) favoriser la création de nouvelles formations supérieures professionnalisantes adaptées aux mutations économiques en cours, de type Brevet de Technicien Supérieur ou Diplôme Universitaire de Technologie,

c) encourager le nombre et la qualité des échanges qui se déroulent dans le cadre de l’accord entre l’Académie slovaque des Sciences (SAV) et le Centre national de la Recherche scientifique (CNRS), ou d’autres instituts de recherche avec lesquels l’Académie slovaque des sciences aurait passé ou devrait passer convention. Les activités dans le domaine des sciences humaines et sociales notamment avec l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) et la coopération entre le Commissariat à l'énergie atomique (CÉA), l’Institut national de recherche agronomique (INRA), le Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), le Centre national du machinisme du génie rural des eaux et forêts (CEMAGREF) et leurs partenaires slovaques. Elles continuent à apporter une attention toute particulière aux projets à vocation européenne internationale.

ARTICLE 43

Mesures visant à faciliter les échanges
En ce qui concerne la validation réciproque des acquis, les deux Parties sont d’accord pour développer tout dispositif susceptible de les favoriser. Dans le domaine de la reconnaissance des diplômes, la Partie française souligne l’intérêt de la procédure ECTS de reconnaissance des diplômes ouverte par les programmes de mobilité Socrates qui permettra à court terme, si ce programme est bien développé, la reconnaissance réciproque des diplômes français et slovaques dans un cadre européen. 

Les deux Parties notent avec satisfaction que cette reconnaissance est déjà effective, quoique de manière implicite le plus souvent, dans de nombreux domaines puisque la plupart des étudiants boursiers du Gouvernement français n’ont aucun mal à poursuivre ou à achever leurs études en France et à se voir accorder des diplômes français. Ce fait se manifeste aussi par le nombre de thèses en co-tutelle menées jusqu’à présent.

Les deux Parties s’engagent à résoudre le cas des difficultés rencontrées lors de la signature des conventions sur les cotutelles de thèse de troisième cycle. Le dispositif des cotutelles est conçu à l’intention des étudiants-chercheurs et des équipes de recherche slovaques travaillant avec des partenaires français. Il constitue l’outil le plus précieux de la collaboration interuniversitaire en mode bilatéral. La Partie française souhaite un assouplissement des dispositions réglementaires récentes, liées notamment au mode de constitution du jury, de façon à pouvoir constituer un jury mixte paritaire à effectif réduit, de six personnes maximum.

Dans le secteur de la coopération scientifique et technique, la Partie française affecte chaque année des bourses permettant à des étudiants de suivre des formations en troisième cycle d’études supérieures ou à des spécialistes de suivre des stages. Les principes qui régissent l’attribution des bourses sont conformes aux dispositions générales de l’article 64. Le jury de sélection des candidats se réunit chaque année au mois de mars.

II - Coopération dans le domaine de l’administration publique
ARTICLE 44

Principes généraux

Les deux Parties se félicitent du niveau élevé de coopération atteint dans les domaines de la sécurité publique et de l’administration publique. Elles encouragent le développement des relations existantes entre les administrations publiques, les organismes publics, les collectivités locales, les instituts universitaires et les centres de formation spécialisés dans le domaine de l’administration publique.

La Partie française confirme qu’elle est disposée à poursuivre la coopération dans les domaines de l’administration publique, de la formation des cadres des administrations slovaques sur les plans technique et linguistique et à apporter un appui technique aux réformes slovaques en cours dans l’administration de l’État et les services déconcentrés, notamment en vue de la préparation à l’adhésion à l’Union Européenne. 
Elles s’entendent, plus particulièrement, sur les axes de coopération suivants : police, administration publique, décentralisation admi​nistrative et constitution de programmes de coopération décentralisée.
ARTICLE 45

Police

Sans préjudice de l’Accord de coopération en matière d’Affaires intérieures, signé à Bratislava le 7 mai 1998, les domaines qui pourront faire l’objet de collaborations entre les deux Parties concerneront :

· la lutte contre la criminalité organisée,

· la lutte contre les trafics illicites, notamment stupéfiants, véhicules volés, armes,

· la lutte contre la criminalité économique et financière,

· la lutte contre les filières d’immigration,

· la protection des hautes personnalités (V.I.P.),

· la sécurité publique,

· la police de la circulation,

· la police scientifique et technique,

· l’utilisation des systèmes de communication de police,

· la formation initiale, continue et linguistique.
ARTICLE 46

Administration d’État

Le coordinateur principal des activités sous mentionnées est, pour la Partie slovaque, le Département de l’édification des institutions et de la préparation des citoyens pour l’intégration européenne qui coopérera sur les questions de formation publique avec les autres institutions slovaques ; pour la Partie française, le coordinateur principal est le ministère des Affaires étrangères en relation avec d’autres institutions françaises, notamment la FPRA (Fonction publique - Réformes administratives).

Les domaines qui pourront faire l’objet de collaborations entre les deux Parties concerneront :

· la formation continue destinée aux cadres de l’administration, notamment dans le domaine de leur formation au processus de négociation européenne ainsi qu’en matière de législation et de réglementation européennes ;

· le renforcement des cursus de formation en matière d’administration et de gestion publique, y compris dans le cadre de la création de nouveaux centres de formation de fonctionnaires ;

· la mise en place d’un statut des fonctionnaires ;

· l’organisation de l’administration publique au niveau national, régional et départemental ;

· le fonctionnement de la Trésorerie d’État dans le cadre de l’administration publique ;

· la déconcentration ;

· la coopération dans le domaine des archives.

La Partie slovaque s’engage à apporter sa contribution à la formation des groupes de négociation et des spécialistes slovaques, au travers de séminaires et de stages, qui sera donnée en Slovaquie ou en France par le biais des relations développées avec le ministère français des Affaires étrangères, l’ambassade de France, l’Institut français de Bratislava et d’autres institutions françaises.

ARTICLE 47

Organisation administrative des pouvoirs locaux 

En matière de décentralisation et de coopération décentralisée, la Partie française propose d’apporter sa contribution à :

· l’organisation des pouvoirs locaux ;

· la formation initiale et continue des fonctionnaires territoriaux ;

· la coopération avec les collectivités locales dans le domaine des savoir-faire technique et administratif ;

· l’appui à la constitution de programmes de coopération décentralisée. 

Les modalités de cette coopération seront précisées dès que la Partie slovaque sera en mesure de le faire.

III - Coopération dans le domaine juridique et judiciaire
ARTICLE 48

Les deux Parties se félicitent du fait que la coopération commence à se développer en matière juridique dans les domaines des échanges techniques et de la formation ainsi que dans le secteur de l’organisation administrative.

a) Les deux Parties conviennent de développer la coopération entre les ministères de la Justice et les autorités judiciaires des deux pays, mais aussi d’encourager les échanges universitaires dans le domaine de l’enseignement du droit et de la formation aux diverses professions juridiques telles que celles de magistrat, d’avocat, de juriste d’entreprise, de notaire, d’huissier de justice et de commissaire aux comptes.

b) A cette fin, la Partie française souligne la disponibilité de l’Agence de coopération juridique internationale (ACOJURIS) dont l’objet prioritaire est de préparer et de gérer les projets de coopération multilatéraux, notamment dans le cadre des programmes de l’Union européenne. Elle rappelle aussi la disponibilité de l’Association pour le renouveau et la promotion des échanges juridiques (ARPEJE) pour coordonner la mise en œuvre de toutes les actions de formation au sein des projets juridiques et judiciaires, notamment, accueil de stagiaires slovaques à l’ École nationale de la magistrature (ENM), au Barreau de Paris...

c) Tenant compte du fait que le droit et la justice ont été désignés comme formant l’un des secteurs prioritaires de réformes en vue de l’intégration européenne, la Partie française souhaite apporter sa contribution à l’effort de la Slovaquie et que cette contribution soit aussi intégrée de manière significative par la Partie slovaque dans les importants projets de coopération technique et de formation que le nouveau programme PHARE va permettre d’engager.

d) La Partie française souligne l’importance particulière de la formation linguistique des juristes. Le français est en effet non seulement une des deux langues de travail de l’Union européenne et obligatoire dans la publication des décisions et normes européennes que la Slovaquie devra adapter à sa propre législation, mais il est aussi la langue technique obligatoire et prévalante de la Cour de Justice européenne. C’est pourquoi la Partie française s’engage, dans la limite de ses moyens, à faire un effort particulier dans ce sens et souhaite que la Partie slovaque agisse, elle aussi, en ce sens avec les moyens dont elle dispose. Elle propose, par ailleurs, que soient utilisés pour cette formation des financements européens. Elle se déclare prête, en outre, à envisager cette formation linguistique engagée sur fonds multilatéraux avec d’autres partenaires européens, sur la base de propositions faites par la Partie slovaque.

e) Les deux Parties s’entendent, plus particulièrement, sur les axes de coopération suivants : expertises juridiques dans le cadre de réformes législatives et de la mise en place de nouveaux codes, formation continue des juges et des procureurs, formation des formateurs de magistrats, expertise et formation dans le domaine du suivi judiciaire des peines (système dit du juge d’application des peines), actions de suivi de la formation de corps d’auxiliaires de justice, notamment les huissiers et les commissaires aux comptes. Cette liste est indicative, elle pourra être modifiée ou développée en fonction, notamment, de la demande de la Partie slovaque.

IV - Coopération dans le domaine de la santé et des affaires sociales
ARTICLE 49

Les deux Parties attachent une importance particulière à la coopération dans le domaine de la santé, du travail et des affaires sociales.

a) Pour ce qui concerne la santé, cette coopération portera notamment sur la recherche médicale et la formation des médecins spécialistes. Ainsi :

· Les deux Parties conviennent de maintenir un nombre élevé d’échanges entre des équipes de recherche françaises et slovaques en soutenant notamment la présence des partenaires au sein de congrès, colloques et séminaires organisés par l’une ou l’autre des deux Parties.

· La Partie française s’engage à poursuivre son action d’aide à la mobilité de médecins spécialistes slovaques qui participent à des stages, soit dans le cadre des accords interuniversitaires (formations AFS - Attestation de formation spécialisée et AFSA - Attestation de formation spécialisée approfondie), soit à travers de partenariats ou de jumelages hospitaliers.
b) Dans le domaine du travail et de l’emploi, les deux Parties favorisent le développement des relations par l’intermédiaire des programmes de coopération entre le ministère slovaque du Travail, des Affaires sociales et de la Famille et le ministère français de l’Emploi et de la Solidarité, notamment en ce qui concerne la transposition de l’acquis communautaire dans le domaine de la sécurité et de la protection de la santé au travail, ainsi que la constitution d’un Institut de Contrôle de l’Inspection du travail.

Elles souhaitent poursuivre leur coopération dans le domaine de la protection juridique en matière sociale.

Dans le domaine du marché du travail, les Parties s’accordent pour approfondir leur coopération au niveau national, régional et local dans le cadre de la préparation à l’adhésion de la Slovaquie à l’Union européenne par :

· l’utilisation des expériences françaises en matière de Plan d’Action pour l’Emploi ;

· la préparation du système informatique des services slovaques de l’emploi en liaison avec le système européen EURES ;

· le développement des petites et moyennes entreprises en utilisant le savoir-faire français de CEPAC Slovensko.

c) Les deux Parties expriment leur volonté de rechercher auprès des institutions européennes et internationales, des financements pour mettre en œuvre des projets communs. 

V - Coopération dans le domaine de l’aménagement du territoire et du développement territorial, de l’industrie, de l’économie et de la formation continue

ARTICLE 50

Dans des domaines de coopération déjà anciens, les deux Parties chercheront à poursuivre ces échanges et à les développer au travers de programmes européens. Elles favoriseront les axes suivants :

a) En matière d’analyses prospectives macro-économiques, les deux Parties s’efforceront de développer la coopération qui s’est nouée en matière de quantification et d’analyse des données statistiques, en relation avec l’Institut national des statistiques et des études économiques (INSEE).

b) En matière d’aménagement et de développement territorial, les deux Parties conduiront une réflexion commune sur les approches et les démarches respectives et échangeront leurs expériences au travers des organismes compétents. Cette coopération s’appuiera sur les excellentes relations déjà nouées entre le Commissariat général du plan et la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) d’une part, le Bureau de la stratégie slovaque (BSDSST-SR) d’autre part.

Dans ce cadre, la Partie française rappelle que la DATAR sera très probablement chargée, au travers de son expert long terme désigné dans le cadre de la procédure de jumelage PHARE, de la préparation de la Slovaquie à la gestion des Fonds Structurels. Il sera dès lors appelé à travailler en collaboration étroite avec la Partie slovaque pour l’ensemble des secteurs visés par le jumelage (organisation des structures de coordination des politiques d’aménagement territorial et régional, formation des acteurs des politiques d’aménagement territorial, environnement, infrastructures, secteur social, secteur agricole, politique de développement touristique).

c) En matière d’industrie, de Petites et Moyennes Entreprises (PME) et de Petites et Moyennes Industries (PMI) :

· organisation du transfert de technologies et aide à la formation des techniciens,

· mesure de la qualité et mise aux normes des produits et services (normes ISO),

· encouragement aux programmes d’échanges interuniversitaires liés au monde de l’industrie comprenant des possibilités de transferts de savoir-faire,

· la Partie française favorisera la collaboration des PMI des deux pays, notamment en ce qui concerne les échanges dans le domaine de la sous-traitance industrielle ; elle note avec satisfaction l’action menée en ce sens par l’Agence nationale pour la promotion des PME-PMI dans le cadre de la bourse de sous-traitance au sein de laquelle fonctionne le Carrefour francophone des affaires,

· dans le même esprit, la Partie française indique qu’elle favorise une coopération entre les réseaux des Chambres de commerce et d’industrie françaises et slovaques,

· la Partie française est disposée à apporter son expertise aux autorités compétentes en matière de planification énergétique, de production d’énergie, notamment d’origine nucléaire, ainsi qu’en matière de transport et de maîtrise des énergies.

d) En matière de formation continue :

· transfert de savoir-faire de formations et formation de formateurs qui sont mis en place au sein des Universités et des organismes publics ou parapublics, notamment en ce qui concerne la formation des agents de l’administration publique ou des collectivités locales,

· la Partie française continuera de s’impliquer dans le secteur de la formation des cadres d’entreprises.

VI - Coopération dans le domaine
de l’agriculture, de l’environnement et du tourisme

ARTICLE 51

Les deux Parties s’entendent pour favoriser les axes de coopération suivants :

a) En matière d’agriculture :
· préparation à l’intégration européenne et la reprise de l’acquis communautaire (Politique agricole commune),

· collaboration entre les services vétérinaires et phytosanitaires slovaques et français,

· formation des acteurs institutionnels du secteur des semences et de la génétique,

· collaboration entre les centres de recherche agronomique et agroalimentaire français et slovaque,

· collaboration entre les établissements d’enseignement professionnel ou universitaires.

b) En matière d’environnement :
· collaboration entre les services de prévision météorologique,

· transposition de l’acquis communautaire en appui aux programmes européens.
c) En matière de tourisme :
· formation dans les établissements d’enseignement, les académies, les instituts et les universités,

· transfert de savoir faire dans le domaine du tourisme rural.

La Partie française est disposée à rechercher avec la Partie slovaque les modalités d’une coopération plus large dans le domaine du développement rural. 

Une coopération est engagée aujourd’hui dans les secteurs du vin, du sucre et de l’élevage dans le cadre des jumelages institutionnels entre les ministères de l’Agriculture des deux pays. La Partie française est disposée à étendre cette coopération à d’autres secteurs.

VII - Modalités de la Coopération scientifique et technique
ARTICLE 52

Dans les secteurs :

· de l’aide ou du soutien à la mobilité des étudiants, des scientifiques et des spécialistes,

· des projets de coopération technique.

d) Dans le secteur de la mobilité des étudiants, des scientifiques et des spécialistes
La Partie française met en place au travers du Service de coopération de l’ambassade de France des bourses d’études et de stages qui sont destinées à aider à la réalisation de projets individuels. Ce sont des bourses d’études pour les étudiants en année de formation diplômante, des bourses de stage pour des spécialistes et pour des fonctionnaires se présentant aux stages de l’Institut international d’administration publique ou de l’École nationale d’administration. Ces derniers se présentent avec l’accord et sur la recommandation de leurs administrations. 

Ces échanges fonctionnent sur la base de la réciprocité où chacune des Parties assure le voyage de ses ressortissants et les frais de séjour des ressortissants de l’autre Partie.

Pour faciliter des échanges scientifiques de courte durée dans les domaines qui ne sont pas traités par les dispositifs de coopération des organismes de recherche scientifique français déjà existants, des soutiens ont été conçus à l’intention des partenaires slovaques, sous forme d’invitations, ainsi qu’à l’intention des partenaires français, sous forme de missions. Les modalités de mise en place des invitations et des missions sont décrites sur le serveur web du service de coopération : http://www.france.sk/scientifique.

b) L’aide aux projets techniques bilatéraux
La décision du soutien financier d’un projet non individuel et engageant une pluralité d’actions se prend dans le cadre d’un comité de coordination et d’orientation des projets. Ce comité, composé des représentants de chacun des ministères français, se réunit à Paris de trois à quatre fois par an afin d’examiner des demandes de financement de projets sur lesquels le service de coopération scientifique et technique de l’ambassade de France émet un avis. 

Conformément aux objectifs poursuivis, ce dispositif est destiné à amorcer et dans certains cas, à compléter des financements locaux et des financements multilatéraux, notamment européens.

E - COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’AUDIOVISUEL ET DES MÉDIAS 

ARTICLE 53
Principes généraux

Dans la perspective de l’adhésion de la Slovaquie à l’Union européenne et dans un objectif de reprise de l’acquis communautaire dans le domaine de l’audiovisuel et des médias, les deux Parties entendent engager une coopération institutionnelle destinée à accompagner la transition du paysage audiovisuel slovaque par la mise en place de missions d’expertise, de formations et de séminaires.
L’article 25 et l’article 27 s’appliquent à la coopération dans le domaine de l’audiovisuel et des médias.

ARTICLE 54

Journalisme

Les deux Parties souhaitent poursuivre leurs échanges dans le domaine de la formation des journalistes. La Partie française continuera à mettre en place des missions de formation, en coopération avec le Département de journalisme de l’Université Comenius de Bratislava et ses homologues français.

ARTICLE 55

Instances de régulation

La Partie française souhaite poursuivre et renforcer la coopération engagée entre le Conseil de la République slovaque pour la diffusion de la radio et de la télévision et son homologue français, le Conseil supérieur de l’audiovisuel.

ARTICLE 56

Radio

La Partie française apprécie la qualité et le rythme des émissions traitant de la culture française dans les programmes de la Radio nationale slovaque.

La Partie française apprécie également la programmation culturelle de pièces de théâtre d’auteurs français sur la Radio nationale slovaque, réalisée avec son concours.

La Partie française souhaite poursuivre et renforcer sa coopération dans le domaine de la radio apportant plus particulièrement son soutien à un rapprochement de Radio Slovaque internationale et de Radio France internationale (RFI).

Enfin, la Partie française apprécierait que l’hypothèse de l’attribution, à Bratislava, d’une fréquence FM à RFI soit mise à l’étude à partir de l’an 2000.

ARTICLE 57

Télévision

Les deux Parties s’efforceront de faciliter un rapprochement entre les chaînes de télévision des deux pays. La Partie slovaque souligne le souhait de la Télévision slovaque (STV) d’engager une coopération plus étroite avec une télévision publique française dans le cadre de l’évolution de la réglementation concernant les médias de droit public, sous forme d’échanges d’information et d’expertise.

En ce qui concerne la fourniture de programmes télévisés français à la télévision slovaque, la Partie française rappelle l’existence de la banque d’images Canal France International, qui propose, dans des conditions à déterminer, des programmes adaptés aux besoins des télévisions partenaires en Europe centrale et orientale. Elle fait part également de la disponibilité de TV France International, qui regroupe producteurs et distributeurs français de programmes télévisés, pour établir des contacts avec la télévision slovaque.

La Partie française souhaite que la diffusion de la chaîne francophone TV5, reprise gratuitement par les câblo-opérateurs slovaques, soit étendue.

ARTICLE 58

Cinéma

La Partie slovaque souligne le souhait de la Télévision slovaque d’entrer en coopération avec une institution partenaire dans le cadre des modifications des réglementations juridiques en matière des enregistrements musicaux et afin de soutenir la présentation des œuvres des auteurs du pays partenaire.

La Partie française fait part de son souhait de voir augmenter la diffusion en Slovaquie de films français sur le réseau commercial ou télévisé ; elle sollicite de la Partie slovaque un soutien en ce sens.

Elle s’emploie à faciliter les contacts entre les professionnels de l’audiovisuel, plus particulièrement en ce qui concerne les domaines de l’exportation, des archives et des coproductions.

A cet égard, les deux Parties se félicitent de la bonne coopération, qui existe entre les services culturels de l’ambassade et les différents festivals slovaques (Art film, Prix Danube, Biennale d’Animation de Bratislava...). La Partie française maintiendra son effort pour assurer une présence française de qualité dans le cadre de ces festivals.

Les deux Parties se félicitent également de la coopération menée avec l’Association des ciné-clubs slovaques qui est un vecteur de diffusion du film français en Slovaquie.

La partie française prolongera son accord avec l’Association slovaque des ciné-clubs de façon à assurer la projection de films français et plus ponctuellement de cycles de plusieurs jours (cycle Jeune cinéma français, cycle Cinéma francophone, Festival du film francophone de Bratislava...). 

La Partie française se félicite du grand succès du premier Festival du film francophone auprès du public et des médias slovaques. Elle souhaite organiser le second, à l’occasion de la semaine de la Francophonie en mars 2000, avec le concours de la Partie slovaque.

Tous ces films seront présentés en version française sous-titrée en slovaque grâce au matériel de sous-titrage électronique des services culturels de l’ambassade de France.

Les deux Parties se félicitent des succès enregistrés par les coproductions franco-slovaques déjà réalisées ; elles souhaitent encourager le développement de ce type de coopération entre les producteurs et les distributeurs des deux pays.

Les deux Parties apporteront leur soutien à la coopération avantageuse à toutes les deux Parties dans le domaine du cinéma par : 

· une collaboration plus étroite entre les archives nationales du film, en particulier en matière de recherches communes sur l’histoire du cinéma des deux pays et du développement de la base d’informations,

· des stages d’échanges de spécialistes de l’archivistique cinématographique par le biais d’une coopération en matière d’organisation et de traitement des fonds cinématographiques, ainsi que des bibliothèques et des centres de documentation de l’histoire cinématographique,

· des échanges d’informations et de documentation entre les institutions spécialisées des deux pays, entre autres le Centre national slovaque pour l’art audiovisuel et le Centre national de la cinématographie (CNC).

· des échanges de films, la participation à des festivals, des invitations de professionnels impliquant aussi bien des réalisateurs, des acteurs, des producteurs et des distributeurs de films que des institutions cinématographiques.

ARTICLE 59

Formations - Invitations

La Partie française poursuivra son effort de formation dans les différents domaines de l’Audiovisuel en accordant des bourses de stage destinées aux étudiants et aux professionnels de l’audiovisuel et des médias slovaques. Elle rappelle à cet égard l’existence des stages “ Courants ” destinés à des professionnels francophones.

F - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 60

Les dispositions du présent Programme n’excluent pas la réalisation d’autres actions convenues par voie diplomatique.

ARTICLE 61
La Partie française est particulièrement attachée à ce que les actions initiées au plan bilatéral soient relayées chaque fois que ce sera possible par le financement européen PHARE auquel la France apporte une large contribution. 

ARTICLE 62

La Partie française rappelle que sa politique de coopération est mise en œuvre en Slovaquie par le Service de coopération et d’action culturelle de l’ambassade de France, qui coordonne l’action de ses deux composantes :

· l’Institut français de Bratislava, régi par l’accord spécifique du 13 septembre 1990 qui assure la promotion de la culture et de la langue françaises et organise les échanges artistiques et culturels entre les deux pays,

· le Service de coopération scientifique et technique qui a pour vocation de contribuer à l’échange des savoir-faire administratifs, scientifiques et techniques.

L’ensemble de cette politique est développé en étroite concertation avec les partenaires slovaques et en relation avec nos partenaires européens.

ARTICLE 63

Dans le cadre des lois et règlements en vigueur sur leur territoire respectif, chacune des Parties s’efforcera de faciliter les démarches et formalités administratives en ce qui concerne l’entrée, le séjour et le départ des personnes ainsi que l’importation du matériel et de l’équipement nécessaires à l’exécution du présent Programme de coopération.

Les deux Parties s’engagent à appeler l’attention des personnes se rendant en Slovaquie ou en France dans le cadre du présent Programme sur la nécessité de se conformer aux dispositions en vigueur en matière de permis de séjour et de travail, ce qui implique des démarches préalables au départ dans les services consulaires de l’un ou l’autre pays.

ARTICLE 64
Les deux Parties conviendront chaque année, à travers des réunions spécifiques, des moyens à mettre en œuvre pour réaliser les objectifs de coopération conjointement retenus ci-dessus. Les moyens de coopération (missions, invitations, bourses) feront l’objet d’une information mutuelle. D’une façon générale, les financements de ces moyens sont répartis comme suit :

· frais de voyage à la charge du pays d’envoi,

· frais de séjour à la charge du pays d’accueil.

ARTICLE 65

Chaque Partie assure, sur la base de la réciprocité, des conditions matérielles satisfaisantes à ses lecteurs affectés dans les établissements d’enseignement secondaire et supérieur de l’autre pays.

Les deux Parties conviennent également des modalités suivantes :

· elles présenteront le renouvellement des contrats des enseignants en poste ainsi que le nom des nouveaux candidats, avant le 31 mai de l’année en cours,

· elles présenteront le nombre indicatif des lecteurs dès le mois de juin pour l’année suivante ; le nombre définitif de lecteurs sera établi au début de chaque année civile suivante,

· elles présenteront des candidatures pour une durée conforme à la législation locale,

· le pays d’accueil assurera la rémunération et la couverture sociale des enseignants du pays d’envoi selon la réglementation nationale en vigueur ; le pays d’envoi assure selon la même réglementation les frais de transport du lecteur, aller-retour, jusqu’au lieu d’exercice,

· le pays d’accueil facilitera les démarches administratives et s’en tiendra à des délais raisonnables (trois mois maximum) pour l’obtention des permis et des visas de travail et de séjour,

· le pays d’accueil assistera en tant que de besoin les enseignants étrangers en matière d’hébergement, dans un logement individuel conforme aux standards de ce pays ; pour les lecteurs affectés dans les écoles d’enseignement supérieur, il garantit l’octroi d’un logement de qualité, gratuit ou dont le montant du loyer ne dépassera pas 25 % de la rémunération servie à l’enseignant,

· les deux Parties faciliteront l’entrée et la sortie du matériel et des effets personnels des enseignants étrangers,

· la rupture éventuelle d’un contrat par l’une des deux Parties donnera lieu à une concertation préalable.

ARTICLE 66
En ce qui concerne les boursiers des deux Gouvernements, les deux Parties s’informeront mutuellement au début de chaque année du volume total de bourses mises à la disposition de la coopération franco-slovaque. Chacune des Parties assure notamment à l’étudiant de l’autre Partie :

· le versement d’une allocation d’études,

· l’inscription gratuite dans les établissements d’enseignement supérieur,

· la couverture sociale, ou la prise en charge de l’assistance médicale conformément à la réglementation du pays, les frais de transport liés aux programmes d’étude et de recherche. 

ARTICLE 67
S’agissant des visas, les deux Parties conviennent d’accorder la gratuité du visa aux jeunes âgés de moins de 25 ans engagés dans la coopération au titre du présent Programme.

Par ailleurs, les professeurs slovaques qui enseignent en France, et les professeurs français qui enseignent en Slovaquie, dans le cadre du présent Programme, bénéficient également de la gratuité du visa.

ARTICLE 68

Les deux Parties habilitent d’une part les ministères slovaques et l’ambassade de France en Slovaquie, et, d’autre part, l’ambassade de Slovaquie en France et les ministères français concernés, pour se réunir en tant que de besoin afin de déterminer et/ou préciser les modalités de cet accord. Ces réunions pourront déboucher sur de nouvelles propositions.

ARTICLE 69

La prochaine session de la Commission mixte franco-slovaque aura lieu à Paris lors de la seconde moitié de l’an 2002.

ARTICLE 70

Au cas où cette session de la Commission mixte franco-slovaque serait reportée, la validité du Programme de coopération approuvé sera prolongée jusqu’à la date de l’adoption d’un nouveau Programme.

ARTICLE 71

Le présent Programme peut être modifié et complété en accord des deux Parties, les modifications et les compléments devant toujours être effectués sous forme écrite par la voie diplomatique.

ARTICLE 72

Le présent Programme entre en vigueur le jour de sa signature par les deux Parties et restera valable jusqu’au 31 décembre 2002.

Fait à Bratislava, le 18 octobre 1999

en deux originaux dont une version est en langue française et l’autre en langue slovaque, les deux étant conformes.


Pour le Gouvernement

Pour le Gouvernement
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Georges VAUGIER

Milan KNAZKO


Ambassadeur de France en Slovaquie

Ministre de la Culture
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